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Au Rwanda, HRW dénonce la répression contre les opposants politiques

@rib News, 30/09/2017 &€* Source Human Rights WatchRwanda : RA©pression politique post-A©lectoraleArrestations,
disparitions forcA©es, menaces contre des opposants (Nairobi, le 29 septembre 2017) 4€“ AuA Rwanda, des opposants
politiques sont arrAatA®©s, victimes de disparition forcA©e et font lA€™objet de menaces depuis les A©lections prA©sidentielles
mois da€™aoAx»t 2017, a dA©clarA© aujourda€™hui Human Rights Watch. Le prA©sident en place, Paul Kagame, a remportAc
Aclections avec un score annoncA© de 98,79 pour cent des Voix.

Parmi les personnes ciblA©es figurent Diane Rwigara, qui avait portA© sa candidature A 14€™A®lection prA©sidentielle en ta
qua€™indA©pendante, avant que celle-ci ne soit rejetA@e les membres de sa famille et ses partisans, ainsi que plusieurs
leaders et membres des Forces dA©mocratiques unifiA®©es (FDU)- Inkingi, un parti da€™opposition. A«A La rA©pression du
gouvernement rwandais montre qua€™il na€™est nullement disposA© A tolAGrer la critique ou A accepter que les partis da€™
jouent un rA’le, et cela envoie un message effrayant A ceux qui oseraient remettre en cause leA statu quoA A», a dA©clarA©A
Sawyer, directrice pour IA€™Afrique centrale A Human Rights Watch.A A«A Chaque arrestation au Rwanda implique que de
moins en moins de personnes vont oser AGlever leur voix contre la politique ou les abus de IA€™A%otatA A». Les autoritA©s
rwandaises nA&€™ont pris aucun risque pour IaA€™AGlection prA©sidentielle du 4 aoA»t, et ce malgrA© les faibles chances des ¢
da€™opposition, quels qua€™ils soient. Plusieurs aspirants A la prA©sidence ont vu leur participation interdite. Les deux autre:
candidats autorisA©s A se lancer dans la course et rivaliser contre Kagame, Frank Habineza et Philippe Mpayimana, ont
rapportA© avoir AOtA®© victimes de harcA’lement, de menaces et da€™intimidations. Au cours des jours qui ont suivi lARE™AGCle
Human Rights WatchA sa€™est entretenu avec des activistes locaux et des citoyens ordinairesA qui ont fait AGtat da€™intimid:
et da€™irrA©gularitA©s tant au cours de la campagne que durant le scrutin. Le 29 aoAxt, les forces de police se sont prA©sent
au bureau de Diane Rwigara A Kigali, la capitale, et la€™ont emmenA©e A son domicile, oAt elles ont interrogA© Diane Rwige
les membres de sa famille, auxquels elles ont interdit de quitter leur maison. Le 30 aoA»t, A la suite de rumeurs indiquant
que Diane Rwigara avait AOtA© arrA2tA©e ou victime de disparition forcA©e, la police a annoncA© qua€™elle nA€™ACtait pas
mais qua€™elle faisait lA€E™objet da€™une enquA2te en cours. AprA’s plusieurs semaines da€™intimidation, da€™interrogato
restrictions de mouvements qui leur ont AOtA© imposA©es, Diane Rwigara et sa sA“ur, Anne, qui a la double nationalitA©
rwandaise et amA®ricaine, ainsi que leur mA're Adeline, qui a la double nationalitA© rwandaise et belge, ont AOtA© arrA2tACes
23 septembre. Elles sont dAGtenues par la police A Kigali. La policeA explique qua€™elle a arrA2tA© toutes les trois, entre aut
pourA A«A avoir rA@vAGIA® en public des informations qui da€™aprA’s la loi sont supposA©es Adtre confidentiellesA A». Au c
semaines da€™interrogatoires prA©cA©dant son arrestation, Diane Rwigara a expliquA© A Human Rights Watch qua€™elle A
accusA©e de faux concernant des signatures prA©sumA®es invalides pour la&€™AGtablissement de sa candidature, da€™avoir
illA©galement constituA®© et dirigA© une organisation politique et da&€™inciter A |1&€™insurrection et au trouble parmi la populat
famille a A©galement AOtA© accusA©e de fraude fiscale. Au cours des jours qui ont prA©cA©dA® son arrestation, Diane Rwig
sa€™est exprimA©e dans les mA©@dias internationaux et a critiquA®© les actions de la police et les accusations A son encontre.
Quelques heures avant son arrestation, Diane Rwigara a dit A 1A€™un de ces mA®©dias que sa famille AGtaitA A«A persA©cut/
ses critiques A 1a€™A®©gard du gouvernementA A». Le harcA’lement de Diane Rwigara a commencA© au mois de mai, lorsqu
heures aprA’s lJa€E™annonce de son intention de participer A |&€™AcClection prAGsidentiellea€’des photos da€™elle nue ont A
les rA@seaux sociaux afin visiblement de tenter de IA€™humilier et de IA€™intimider.A Diane RwigaraA a affirmA©A que les phe
avaient AOtA© photoshopA®©es. En juillet, la Commission A@lectorale nationale a rejetA© sa candidature, affirmant que nombre
des signatures soutenant sa candidature na€™A®taient pas valides. Diane Rwigara a rA©futA© ces accusations et affirmA®© qu
avait rempli les exigences pour Adtre AGligible. A«A Tout ceci est liA© A mes activitA©s politiquesA A», a rapportA© Diane Rw
Human Rights Watch le 13 septembre.A A«A lIs ne voulaient pas me laisser mener ma campagne librement et maintenant
ils en ont aprA”s moi et ma familleA A». Depuis que Diane Rwigara fait lA€™objet d&€™une enquA?te de police, certains de ses
partisans ont AOtA©® arrA2tA©s ou harcelA©s. Le 12 septembre, la police a arrA2tA© un partisan A son domicile oAt ils ont trouy
T-shirts de soutien A Diane Rwigara. Il a AOtA© dA©tenu dans un lieu inconnu et interrogA© A propos de Diane Rwigara, avar
da€™Aatre relA¢chA®© cing jours plus tard. Deux des membres de la famille de ce partisan ont A©galement AOtA© arrA2tACs et
a AOtA© libA©rA®© aprA’s avoir AOtA© dAGtenu une semaine dans un lieu inconnu. LA€™autre membre est, lui, toujours en dA
La€™arrestation de Diane Rwigara intervient alors que la pression sur da€™autres opposants politiques va croissant. Le 6
septembre, sept membres des FDU-Inkingi ont AOtA© arrA2tA©s par la police, parmi lesquels figuraient quatre des leaders du
parti : Boniface Twagirimana, premier vice-prA©sident ; Fabien Twagirayezu, responsable de la mobilisation du parti ;

LA©onille Gasengayire, trA©soriAre adjointe ; et Gratien Nsabiyaremye, commissaire adjoint. ThA©ophile Ntirutwa,
reprA@sentant du parti A Kigali, a AOtA© portA© disparu le 6 septembre. La police a par la suite arrA2tA© da€™autres membre
FDU-Inkingi. Depuis 2010, les FDU-Inkingi sont confrontA©es A des dA©fis sAGrieux. Le parti nA€™a AOtA© autorisA© ni A s
ni A participer aux A@lections et ses membres ont AOtA© arrA2tA©s et harcelA©s A maintes reprises. La prA©sidente du parti,
Ingabire, estA depuis 2010A en prison oAt elle purge uneA peine de 15 ans prononcA©e A 1a€™issue da€™un procA’s entach,
da€™irrAogularitA©s. Le 26 septembre, les accusations ont AGtA© confirmA®©es contre huit membres des FDU-Inkingi, dont le
quatre leaders, et ils sont actuellement placA©s en dA©tention prA©ventive A Remera, une banlieue de Kigali. lls sont inculpAc
de crA©ation dA€™un groupe armA®© irrA©gulier et de dAGlits contre le prA©sident. LAE™un des membres du parti a AGtA® lib
Ntirutwa, le membre des FDU-Inkingi portA© disparu le 6 septembre, a AGtA®© victime de disparition forcA©e et dA©tenu au sec
pendant 17 jours, jusqua€™A ce qua€™un membre de sa famille ne puisse lui rendre visite au poste de police de Remera le 23
septembre. Au cours de cette pA©riode, la police nA€™a pas voulu confirmer A Human Rights Watch ou A sa famille sa&€™il A
non en dAGtention. ThA©ophile Ntirutwa n&€™a pas AOtA® inculpA®. Un homme emmenA© en mA2me temps que ThA©ophil
plus tard racontA© A Human Rights Watch il AGtait en train de traverser la rue avec ThA©ophile Ntirutwa A Kicukiro, une
banlieue de Kigali,A A«A lorsqua€™une voiture sa€™est arrA2tACe et nous avons AOtA© contraints da€™y monter par des hor
pistolets. LA€™un da€™eux a ditA : &€"Nous vous emmenons parce que vous voulez crA©er de 1a€™insA©curitA© au Rwanda
recouvert la tA2te pour que nous ne puissions pas voir oAt nous allionsA A». Il a ensuite AOtA® interrogA© au sujet du
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parti.A A«A Lorsque ja€™ai demandA®© un avocat, il ma€™a AOtA© rA©torquA© 4€ Nous te tueronsa€™. lls ma€™ont poussA
traitA© da€™idiot.A A»A Plus tard, un homme habillA© en civil lui a enlevA© son masque, a pointA© un pistolet sur lui et a lanc
tu continues de refuser de rA©pondre A nos questions, tu vas voirA A». AprA’s une vingtaine da€™heures, il a AOtA© libAGrAG
de police de Remera. ThA©ophile Ntirutwa avait JA©jJA AGOtA© dAGtenu avant, le 18 septembre 2016, prA©sumA©ment par 14
Nyarutarama, une banlieue de Kigali. Il a AOtA© dAGtenu, battu et interrogA© sur son affiliation aux FDU-Inkingi, puis relA¢chA
deux jours plus tard. LA®©onille Gasengayire, une autre des personnes arrA2tAGes,A avait prA©cA©demment AOtAO arrAatAOe
avoir rendu visite en prison A Victoire Ingabire en mars 2016. La police |a€™avait dA©tenue pendant trois jours, |A€™avait batt
interrogA®©e et lui avait refusA© Ia€™accA’s A un avocat. La police Ia€™avait libA©rA©e sans inculpation avant de Ia€™arrAdts
fois en aoA»t 2016 et de la€™accuser da€™incitation A 1a€™insurrection et au trouble parmi la population. Elle avait A©galeme
accusA©e da€™attiser IA€E™opposition locale A 1a€™expropriation des habitants locaux de leurs terres dans son district dA€™c
soutenir les FDU-Inkingi. Les habitants locaux qui avaient essayA© de tA©moigner en sa faveur lors de son procA’s ont subi
des intimidations. Un tribunal 1a€™a acquittA©e et libAOrA©e le 23 mars 2017. Les disparitions forcA©es, les arrestations et
dA®tentions illA©gales et les mauvais traitements constituent des violations manifestes du droit rwandais et du droit
international. Human Rights Watch a documentA© au cours des derniAres annA©es deA nombreuxA casA dans lesquels les
opposants au gouvernement, et plus particuliA rement ceux accusA©s da€™Aatre une menace pour la sA©curitA© de IAE™ACt
placA©s en dAGtention par IA€™armA©e et souvent torturA©s ou mal traitA©s dans le but da€™obtenir des informations ou des
forcA©s. DesA opposants politiquesA ont A©galement AOtA© reconnus coupables de crimes contre la sSA©curitA© de IA€™ACt
condamnA©s A de longues peines da€™emprisonnement A 1€ ™issue de procA’s entachA©s da€™irrA©gularitA©s. Les aut
devraient clarifier les circonstances de la dAGtention au secret de ThA©ophile Ntirutwa et sA€™assurer que les responsables de
telles dAGtentions illA©gales vont devoir rAGpondre de leurs actes, a dAGclarA© Human Rights Watch. Les autoritA©s devraier
A©galement veiller A ce que les tribunaux ne soient pas utilisA©s A des fins politiques et A ce que les opposants politiques
accusA®©s de crimes bA©nAcficient de procA’s libres et A©qU|tabIes A«A Le gouvernement a recours A ses stratA©gies habit
pour A©craser la contestationA A», a conclu Ida Sawyer. A«A Les bailleurs de fonds du Rwanda et les autres acteurs
internationaux devraient condamner cette vague de rA©pression flagrante contre la€™opposition politiqueA A».A
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